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X  Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

A  o hm 2 4FEV.2023Arrête n du

portant mise en demeure de la SARL BIZZARI NAUTIC
de régulariser sa situation

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-10-05-00001 du 05 octobre 2022 portant délégation de signature à
M. Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 08
septembre 2022, par lequel la direction départementale des territoires informe la
SARL BIZZARI NAUTIC de son manquement aux obligations réglementaires et des
délais qui lui sont impartis pour faire part de ses observations et des mesures
envisagées pour y remédier ;

Considérant que les installations de la SARL BIZZARI NAUTIC sur les parcelles cadastrales n®
196, 198, 231 et 234 section D, commune d'Ajaccio, représentent une surface
imperméabilisée supérieure à 1 hectare et inférieure à 20 hectares ;

Considérant que dès lors que ces installations doivent faire l'objet d'une déclaration en
application de l'article L. 214-13 du Code de l'environnement, car relevant de la
rubrique 2150 de l'article R. 214-1 du rViême Code ;

Considérant que ces parcelles sont situées dans le lit majeur de la Gravona, et dans les zones
d'aléa modéré et fort de son plan de prévention du risque inondation ;

i'rclocdirc du lii Ciirsu-dii-Sml - l'iilais l.aniivj - Cours Na|iolcoii - 20188 AJaucio ucdcx 9 - Standard : 0-1.95. Il. 12.13
Accueil gênerai du lundi au vendredi de 8[i3() à 1 lli30 cl de I3li30 à 15h30

Adresse êlecironic]uc : prercclure'<< cor.se-du-siid.EOuv,rr - \\ \v\v.cor.sc-du-sud.goiiv.fr
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Considérant dès lors que cette situation peut entraîner une augmentation de l'aléa
inondation ;

Considérant enfin que cette situation irrégulière doit faire l'objet d'une mise en demeure
d'être régularisée, en application de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

Sur proposition de la chef du service risques, eau, forêt

ARRETE

Article 1®' - Mise en demeure

La SARL BIZZARI NAUTIC, SIRET n°33942848400036, domiciliée à Campo dell Oro, route de
Bastia, 20090 AJACCIO, est mise en demeure de régulariser sa situation administrative dans
un délai d'un an à compter de la notification de la présente décision.

Article 2 - Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, les sanctions
prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement pourront être appliquées aux
fins d'obtenir exécution de cette décision.

Article 3 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la SARL BIZZARI NAUTIC et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie d'AJaccio pendant un délai minimum
d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé
par le maire, sera adressé à la direction départementale des territoires, service risques eau
forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et le maire d'AJaccio sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

:Le D

MON

entai

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à /?.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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SCopieur DM23022810340
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Direction régionale des affaires culturelles
Unité départementale de l’architecture et du patrimoine

Arrêté
n°

portant sur le projet de création d’un site patrimonial remarquable
dans le centre-ville de Sartène

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu        le code du patrimoine et notamment ses articles L. 631-1 et suivants ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu      le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M.   
           Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la  
            Corse-du-Sud ;

Vu      l’arrêté préfectoral n°2A-2023-02-15-00001 du 15 février 2023 portant délégation de
signature à monsieur Gaël ROUSSEAU, sous-préfet de l’arrondissement de Sartène ;

Vu       la délibération de la commune de Sartène du 7 décembre 2018 portant sur le projet de
création d’un site patrimonial remarquable dans le centre-ville de Sartène ;

Vu       la délibération de la commune de Sartène du 26 novembre 2022 portant sur la          
             création d’un site patrimonial remarquable (SPR) et la proposition de périmètre ;

Vu    l’étude  de  délimitation  du  site  patrimonial  remarquable  confiée  au  cabinet
« CA’Architectes » le 10 avril 2019 ;

Vu l’arrêté du 15 janvier 2018 de la Ministre de la Culture portant nomination de Franck
Leandri en qualité de directeur régional des affaires culturelles de Corse ;

Préfecture de la Corse-du-Sud – Palais Lantivy – Cours Napoléon – 20188 Ajaccio cedex 9 – Standard : 04.95.11.12.13 -
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de  8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30 - Adresse électronique : prefecture@corse-du-

sud.gouv.fr – www.corse-du-sud.gouv.fr Facebook : @prefecture2a – Twitter : @Prefet2A
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Considérant que l’étude de délimitation du site patrimonial remarquable concerne un site 
bien identifié, relativement restreint mais concentrant une forte densité patrimoniale qui se 
distingue par son patrimoine remarquable, d’intérêt public ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er 

Le projet de site patrimonial remarquable est mis à l’étude sur le centre ville de la commune
de  Sartène.  Le  projet  s’appuie  sur  la  valeur  patrimoniale  du  bourg  d’un  point  de  vue
historique, architectural, archéologique, artistique et paysager. La concentration de témoins
architecturaux allant de l'époque médiévale au XXIe siècle, les qualités urbaines, ainsi que la
volonté de valorisation du bourg justifient une telle démarche.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.
Il  sera en outre  affiché à la  commune de Sartène pendant un mois  et  fera  l’objet d’une
mention dans un journal diffusé dans le département.

Article 3

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Corse-du-Sud,  le  directeur  régional  des  affaires
culturelles de Corse et le maire de Sartène sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Article 4

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R  421-1  à  R  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de
deux  mois à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication.  Le  tribunal  administratif
compétent est celui de Bastia, Villa Montépiano - 20407 – Bastia. Le tribunal administratif
peut  être  saisi  par  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  depuis  le  site
www.telerecours.fr.

Fait à Sartène, le 17 février 2023

   Pour le préfet et par délégation
                                 Le sous-préfet de Sartène,

 

                                       Gaël ROUSSEAU
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26/01/2023  

Délégation de signature du Service des impôts

des entreprises de la Corse-du-Sud - 26 janvier

2023.
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Corse du Sud ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du 3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée Nicolas CORNIOU, Inspecteur des finances publiques, adjoint,
et Monique SAULI adjointe au responsable du service à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriales sans limites de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ; 

 4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de tva dans la limite de 100 000
euros par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant, les avis de mise en recouvrement et les mises en demeures ;

6°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné ;

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

            c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office  dans  la  limite  précisée dans le  tableau ci-
dessous ;

2°)  en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°)  l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement, et  notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

Nom et prénom des agents Grade Décisions
contentieuses : 

montant
maximal

Décisions
gracieuses :

montant
maximal

Délais de
paiement :

durée
maximale

Délais de
paiement :
montant
maximal 

Nicolas CORNIOU
Monique SAULI

Inspecteurs,
adjoints

60 000 € 60  000 € 12 mois 100 000 €

Céline ANGELINI
Michèle BARBERA
Alain BOZZI
Annie BOZZI
Charlie DANCHET
Anne DEBYSER
Stephane LANFRANCHI
Hélène LEMONNIER
Laetitia MAROCCU
Christine MIGNUCCI
Marie-Catherine NICOLAI
Anne Sylvie RICO
Anne Marie SERENI
Jannick SETTEPANI
Ludwig SULOT

Contrôleurs
principaux,
contrôleurs 

15 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 € 

Julie AVAZERI 
Marie-Madeleine BALDO-
TAVERNIER 

Laetitia GARBE
Chrystelle LECLERE
Sébastien MARINONI

Agents,
agents
principaux

2 000 € 2 000 € 3 mois 2 000 € 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Corse du Sud. 

A  Ajaccio le 26 janvier 2023.

Le comptable, responsable du service 
des impôts des entreprises

OTTAVI Xavier
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2023-02-27-00001

27/02/2023  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE

L'AMENAGEMENT - SECRETARIAT DE LA CDAC -

Avis Favorable CDAC du 17 février 2023 -

Extension de la surface de vente d'INTERSPORT à

Ajaccio - Modificatif
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Secrétariat Général Commun de la Corse-du-Sud

DE LA CORSE- Pôle coordination et administration générale
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n°

portant nomination d'un régisseur de recettes et de son suppléant auprès de la
Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Corse-du-Sud

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route et notamment son article L. 121-4 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment son article 22;

Vu le décret n®2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d'avances des
organismes publics ;

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de reponsabilités susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents;

Vu l'arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et des régisseurs de recettes;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 relatif à l'organisation déconcentrée de la sécurité
publique ;

Vu l'arrêté du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à Instituer des régies de recettes
et des régies d'avances auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté n° 2A-2021-12-29-00001 du 29 décembre 2021 portant institution d'une régie de
recettes auprès de la direction départementale de la sécurité publique de la Corse-du-
Sud ;

Vu l'avis de la Directrice régionale des Finances publiques en date du 2 février 2023;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13

Accueil général ouvert du lundi au vendredi de BhBO à llhBO et de IBhBO à 15h30
Adresse électronique : Drefecture@corse-du-sud.QOUv.fr - www.corse-du-sud.Qouv.fr

Facebook : @prefecture2a - Twitter ; @Prefet2A
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